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L'Ami de la Religion et de la Patrie.
JOURNAL ECCLESIASTIQUE, L1TTERI1IE, POLITIQUlE, ET DE L'INSTRUCTION POPULAInE.
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CONSIDERATIONS

tur notre système d'Education, Populaire,
sur Véducation ent général et les moyens

législatifs d'y pourvoir.

Luea dm.t iitRut cannalen de Monttial, i.. 19 rfi-, ls.

ar 
6Semnl f'azen/, tz.

(Suite.)
Je viens de parler de statistique. Nous n'a-

uns pas le temps d'aller glaner dans ce champ
écond en enseignements ; mais nous pouvons,
ne passant, y recueillir un fait frappant, une
reuive conclusive de la tendance éminemment
oralisatrice de l'instruction. D'ap rs iinl

ravail statistique récent et soigné, il appert
u'en Angleterre et clans le pays de Galles,

r 25,000 inculpés, (compte rond), il ne s'en
encontrera que 10Dqu'on peit appeler instruits

%'est-à-dire sachant plus que les premiers Tu-
iments de Piuistruction, la lecture et lécri-
ure. Cela fait 4 par 100, ou 1 sur 250. 1ly

donc 250 chances contre 1, que l'enfant qui
ura reçu une bonne éducation sera un honnéte
omme.
« C'est l'instituteur et non plus le canon, a

it Lord Brougham, qui sera désormais'Par-
itre des destinées <lu monde. " On peut dire

avec autant de vérité, que l'instituteur est de-
enu le meilleur chef de police, le meilleur
bstitut de toute force civile ou militaire, des-

née au maintien de l'ordre public ; qu'à ces
risons, À ces maisons pénitentiaires érigées et
ntretenues à si grands frais, polir la répression
i la uunition des crimes contre l'ordre social,
n substituera l'humble maison d'école, où les
nfants du pauvre apprendront à devenir des
itoyens vertueux, industrieux et uitiles. Choi-
ussez donc, riches, entre la force publique ar-
ée,et un corps ensei grnant respectable, entre

a prison et la maison J'école, entre le geolier
Et le bourreau même. etl'instituteur. De quel
uté est votre coeur, votre intérêt, votre Dien ?
Or, iln'y a pas à beanceril faut choisir et
ns tarder. Il n'y a plus i se le cacher, ces
eurs douces et paisibles de nos péres, ces ver-

s sociales et domestiques si admirées parmi
Ous, elles ont déjà souffert de graves atteintes
u contact des moeurs et des vices importés du
ehors. Le temps n'est plus où la serrure était,
n meuble inutile et inconnu dans nos campa-

es, et déjà l'on entend murmurer que les.
ayens de répression en usage jusqu'à ce jour

e suffisent plus à lasûreté de la paix publique
t de lapropriété. Cemalcettegangrenequi
gne notre société, il faut prendre les moyen§

s l'arrêter ; ou il faut se préparer à couper les
lembres qui en seront atteints,-le cachôt, le
hitiment ; ou il faut prévenir le mal,-l'école

Poglés intellectuel. L'instruction tout en
rocurant à l'homme de nouveaux moyens lé-
times d'assurer son bien-étre, .le relève en
eme temps à ses propres yeux; il sent qu'il
beaucoup à perdre on à gagrer dans l'estime

le ses semblables, et il en est plus fort contrea tentation. L'instruction est donc un puis-
ant auxiliaire au sentiment religieux, et ces
euX grands moralisateurs doivent se donnerla
nain ; établissant ainsi, entre le ciel et la terre,
e plus saint comme le plus salutaire des con-
ris, ayant p'Our objet le perfectionnement de

l'homme, et partant lagloire de Dieu etle bon-
heur du genre humain.

Je vais vous parler maintenant d'un défaut
pratique du système actuel d'éducation ; c'est-
a-dire d'un défaut qui résulte naturellement
du systéie tel qu'il est ; défaut tel, à mes yeux
qu'il me parait fatal au succès de la loi, si par
succès de la loi l'on entend qu'il y ait, non pas
seulement des écoles, mais de bonnes écoles.
Jusqu'à présent nous avons vu l'Acte dEduca-
tion aux prises avec les ditlicultKs qui s'oppo-
sent à son opération ; nous allons maintenant
le considérer en action, mais opérant de façon
à frustrer les intentions du 1 égislateur, et Pat-
tente des amis éclairés de l'éducation, comme
à préjudicier grandement à la cause de pins-
truction populaire.

L'administration du systéme ayant été laissée
presque sans restriction à îles commissaires
électifs, il en est résulté que, dans tous les lieux
où la loi a opéré, chaque canton a voulu avoir
son école? et que les écoles se sont multipliées,
je ne dirai pas su-delà des besoins de la popu-
lation peut-être, mais assurément fort au-delÀ
des moyens disponibles pour le soutieri de bon-
nes écoles.

Mais avant d'entrer plus avant dans la con-
sidération de ce chapitre, je dois en justice en-
vers un certain nombre d'Instituteurs, trop
petit malheureusement, reconnaître qu'ils se
sont montrés dignes de la haute et sainte mis-
sion dont ils se sont char;s, et bien au-delà
certes, des mesquines rétributions qu'on leur a
faites généralement. Ils en on t 

d'autant plus
de droit à notre estime ; car il faut qu'il y ait
ci chez eux du dévotnement et du désintéres-
sement, qu'ils aient cherché leur principale
récompense dans le plaisir d'être utiles À leur
patrie. Ces hommes méritant, loin d'avoirl'in-
tention de les contrister, je veux leur faire une
position sociale enviable, les environner de la
considération publique, en les délivrant de la
camaraderie et de la concurrence dune classe
d'hommes, qui déconsidère la profession d'Ins-
tituteur, et la cause de lPéducation en même,
temps.

Revenant à mon sujet, je dirai que la consé-
quence du système actuel a été qu'on n'a pu
se procurer pour instituteurs, dans la plupart
des cas, que de pauvres hòres,-qu'on me par-
donne l'expression À cause de sa parfaite exac-
titude,-oui, de pauvres hères sachant à peine
lire. Voilà les instituteurs qu'a fait surgir
le système actuel. Mais qu'attendre aussi de
commissaires illettréu eux-mêmes, ou sous Vin-
fluence d'une Population plus ignorante encore ?
S'attendait-on à ce qu'un ange descendit du
ciel pour leur apprendre ce qui devait compo-
ser une bonne instruction populaire, et leur dé-
signer les hommes qui pouvaient la donner?
Et ce miracle eût-il été fait en leur faveur,
restait encore l'obstacle in.surmontable du
manque de moyens. Dans ce pays, où 'ins-
truction est encore si rare, un homroe, passa-
blement instruit et laborieux, trouve autre
chose à faire qu'à prendre une école avec une
rémunération de £20 ài£30. Un domestique
de maison bourgeoise gagne plus que cela.

ri,Messieurs,je ne crains pas de le dire,
mieux vaudrait n'avoir pas d'école du tout,
que d'eo avoir avec de pareils maîtres, qui ne
sont bons qu'à dépopulariser, à étouffer la
cause de l'éducation dans son berceau. Quelle
idée voulez-vousque le peuplesefasse de votre
éducation, lorsque vous lui présentez de pa-
reilshommes comme les dépositaires et les dis-
pensateurs de ses trésors ? Mais, lhonnête
cultivateur se croit, malgré son ignorance, et

avecraison, unhomme d'une classe bien su-
périeure. Est-il donc bien enviable pour lui
de voir son fils devenir le .semblable de cet
homme qu'il prend en pitié ? iais c'est l'a-
bLissement de son enfant que vous lui deman-
dez ! Et de quelle grâce lui deimndez-vous en
sus de contribuer de sa bourse au soulien des
écoles ? Oh I je le crains ; les cinq on six
années que nous venons de perdre pour l'édu-
cation, ne sont peut-être pas le plus grand mal
que nous aurons à déplarer. Je crains que nous
n'ayons détruit, dans l'esprit du peuple, ce
prestige qui s'attache toujours à l'inconnu.
Nous lui avons fait connaître l'éducation sous
une forme qui a dû l'en dégoûter, ei les lieux
les plus à plaindre ne sont peut-être ias ceux
où l'acte des écoles, a opéré, comme l'on dit.
Notreý cultivateur, avec son gros bon sens, s'a-
percevra bien vite que son garçon, après ses
trois ou quatre années d'école, n'est guère plus
avancé que lui. Cet homme, je vousi assure,
sera Plus difficile à ramener que celui qui n'au-
ra pas fait cette mnlheureuse épreuve.

C'est donc à mon avis, une grande faute, et
qu'il faut se hâter de réparer, qe de n'avoir
pas pourvu d'une manière ou dine autre à ce
que les instituteurs fussent convenablement
rétribués ahin d'ouvrir cette carriére honorable
à nombre de jeunes gens instruits, qui tous les
jours sont poussés dans des voies déjà encom-
trées. Je sais qu'il nî'aurait pas été facile de
trouver tout d'abord des mnitres éminemment
qualifiés pour toutes les écoles :c'était une
raison de plus de rendre la carrière d'ins-
tituteur enviable, d'en faire immédiatement une
profession honorable. Puis, mieux vaut une
ou deux bonnes écoles par paroisse seulement,
que huit ou dix de l'espèce de celles que nous
avons en général. Les premières, il est vrai,
ne feront qu'une partie lu bien désiré ; mais
les autres ne feront que du riai, en donnant ais
peuple une idée défavorable de l'éducarion.

Que nie nous est-il permis d'espérer que les
régles de la précieuse nstitution des bons frères
de la doctrine chrétienne, se prêtent un jour
aux modifications voulues,pour que nos can-
pagnes puissent profiter aussi de cette sainte et
digne ouvre. Initiés aux secrets, aux métho-
desperfectionnées d'un enseignements solide
et raisonné, ravétus d'un caractère religieux
qui commande le respect et la vénération, voi-
là les instituteurs qu'il faudrait à un peuple
religieux comme le nôtre. lais quand Pes-.
poirque nous formons pourrait se. réaliser, se-
rait-il possible de trouver des sujets assez nom-
breux dans un pays, où les chefs de l'église ont
de la peine årecruter le nombre d'hommes que
requiert le service toujours croissant du sacer-
doce ? Au reste ; nous devions, sous peine
d'étre justementaccusés d'ingratitude, ne pas
parler d'enseignement populaire, sans rendre
lomnage, en passantau mérite de ces hommes
peux et claités que nous voyons, dans nos
grandes villes, vouer leur vie à Pléducation
morale, religieuse et intellectuelle de notre
jeunesse. S'ils ne peuvent étendre directe-
ment les bienfaitsde leur institution À tout le
pays, ils le feront au moins indirectement ou
médiatement en formant d'excellents institu-
teurs pour nos écoles le campagne. Sous ce
rapport, ils ont droit àla reconnaissance de tout
le pays, et auront mérité le titre de Pères de
P'Education Populaire dans le Bas-Canada.

Je trouve dans l'Acte d'Education un autre
défaut qui, pour un assez bon nombre de loca-
lités, équivaut à une excluioni expresse des
avantages pécuniaires qu'offre cette loi. Je
veux parler de la disposition qui exige de cha-
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que localité une contribution égale à l'alloca-
tion légis)ative. Quelque modique que pa-
raisse cette contribution pour la généralité de
nosparoisses et townships, je puis dire sans
crainte d'être démenti par par ceux qui con-
naissent certaines parties reculées du pays,
qu'elle constitue pour ces endroits une charge
extrémement onéreuse- Je mettrai dans cette
catégorie, le comté de Gaspé presque en masse,
plusieurs paroisses du comté de Saguenay,
nombre de lieux dans les comtés de Bellechas-
se, Dorchester et Miègantic, et presque tous
les nouveaux établissements qui se forment en
arrière des anciens. Je ne pense pas qu'il soit
besoin de longs raisonnements -polir démontrer
la convenance, la justice de faire une excep-
tion en faveur de ces populations pauvres.
Je voudrais donc que dans les lieux dont la
pauvreté serait bien reconnue, on allouitt air
mins une somme égale à celle que fournirait
lalocalité. J'irais môme plis loin,je .voudrais
que dans certiins cas de pénurie extréme,
l'exécutif pût accorder l'allocation législative
entière quelle que fút la modicité de la contri-
bution locale.Et zi ne serait que lustice et bonne
politique ; car Pétat doit l'instruction gratuite
ais pauvre. Il y a même dei pays oCi l'on
procure en sus des secours aux enfants des
pauvres, pour leur permettre d'assister aux
écoles publiques. En effet commentvoudrait-
on que l'enfant exténué de faim, couvert de
haillons parût au milieu de ses petits camara-
îles bien nourris, bien vétus ? Certes, c'est sur-
tout dans un climat comme le nôtre, que l'en-
fant du pauvre devrait recevoir des secours ou-
tre Penseignement gratuit. Comment ! lors-
qu'il s'agira d'une disette on de tout'autre ca-lsmité publique, l'état et les particulierss'em-
presseront de venir au secours des misères
corporelles, et l'on ne fera rien, l'on n'adou-
cira pas la rigueur de la loi, lorsqu'il s'agira
de secourir les misères de l'esprit 7

Ce serait se faire une idée bien rétrécie,
bien fausse des olligations des gouvernements,
que de croire qu'ils n'ont à veiller qu'au bien-
être matériel des gouvernés : c'est une de leurs
principales obligations, mais ce n'est pas la
première. La premiére de leurs obligations,
c'estde pourvoir au bien-être intellectuel de
leurs sujets. Autant l'âme l'emporte sur le
corps, autant celte dernière obligation Per-
porte sur Pautre. Qu'on creuse des canaux,
qu'on sillonne le pays île chemins de fer, qu'on
facilite par des travauîx gigantesques les
moyens de communication aux transports du
commerce, en un mot qu'on enrichisse le pays ;
mais que ce ne soit pas là le but final de nos
efforts ; que tout cela se fasse pour une plus
noble fi, pour parvenir plus sûrement au per-
fectionnement intellectuel de notre peuple, et
par contre-coup à son perfectionnement moral,
qui sera la coiséquepnce de l'autre. ce Tout vice
est issu d'ânerie, » a dit La Fontaine, qui a
presque tout dit etsi bien, en fait de vérités
morales. Si les gouvernements, quels qu'ils
soient, n'avaient quae des biens matériels Il nous
donner, ils coûteraient beaucoup trop cher aux
gouvernés. Dans ce cas, ce ne serait pas la
peine le faire tant d'efforts pour sortir de Pé-
tat de barbarie ; le meilleur état .social serait
celai qui se rapproeberait le plus de l'état de
nature, et lemeilleurgnuvernement serait ce-
lui de Sancho Pança, consistant à laisser cha-
caan se gouvernercomme il l'entendait.

Ce sont là des considérations que Pon ne
saurait trop souvent mettre sous les yeux des
gouvernants et des gouvernés, dans le siel- où
nous sommes, siècle passablemenît matérialiste
dans son mouvement social. On s'occupe beau-
coup moins du progrès moral et intellectuel des
suciétés, que de leur avancement matériel, ce
qui menace de ramener l'humanité ait point où
la laissa la civilisation greco-romaine, qui était
aussi, comme on le sait, une civilisation maté-
rialiste, ne considérant que le corps et la vie
matérielle. Aussi, lorsque l'ardent patriotisme
qui avait animé Rome sépublicaine, se fût
g'.:duelt'ment éteint sous le régime impérial,

les barbares ne rencontrèrent dans tout lesm-
pire que des corps sans âme, sans cour, et sans
force.

Quand je parle le l'âme, de la vie intellec-
tuelle, on comprendra sans doute que je n'en-
tends pas préconiser lPascétisme, qui fut le dé-
faut du moyen âge. Loin de moi l'idée d'ac-
cuser la religion de cet écart, qui trouve sa
raison, son explication dans la nature humaine,
portée, comme nous l'apprend l'expérience de
tous les temps, à tomber d'un excès dans
l'extrême opposé. . On avait vît périr la société
romaine par le matérialisme, on-crut que le
seul moyen de salut pour la nouvelle qui sur-
gissait sur les ruines de Pancienne, était de
potsser Phumanité dans un spiritualisme exa-
géré. On n'avait pensé qu'au corps et aux
biens matériels, on décida qu'l ne fallait plus
s'occuperquede l'âme et destbiens immatériels,
on n'avait pensé qu'à ce monde, on voulut ne
penser désormais qu'à l'autre. La conséqueuce
en fut que l'Europe chrétienne fut plus d'une
fois sur le point de succomber devant le crois-
sant de P] lamisne, qui pendant assez long-
temps ti. le sceptre de la civilisation dans le
monde. Dieu a voulu, par ces grandes péri-
péties de phistoire, montrer à lhumanité, que
s'il a donné -Ù lime de« aspirations sublimes
vers un monde meilleur, ce n'est pas sans des-
srin non plus qu'il nous a donné une organisa-
tion, qui nous met en rapport avec le monde
matériel. Religion, Intelligence, Industrie,
voillà' les signes dont il masque les peuples
destinés i l'empire du monde. Aussi, voyez
la puissance, l'extension de la civilisation.
Européenne depuis qu'elle tempère Pascétisme,
le sentiment religieux trop exclusif du moyen
àge, par le culte des intérêts matériels,sous la
direction d'une intelligence cultivée.

Mtais encore une'fois, prenons garle de nous
enfoncer dans la matière arr point de perdre
l'esprit de vue. Que chez nous se forme une
sainte et salutaire alliance entre les intérêts
spirituels et les temporels. C'était en vue de
Dieu que naguère on détaclhait l'homme des
choses terrestres, eh bien ! que ce soit dans la
mme vuae qu'aujourd'hui, âge le progrès in-
dustriel, on active le tésird'acquérir les biens
Le ce monde, non pas tant pouar eux-mêmes,
que pour lesmoyens qu'ils procurent de secon-
der les desseins de Dieu pour l'avancement de
l'humanité, le bonheur de nos semblables. Car,
soyons-en bien persuadés, il n'y a de bon, de
bien, dle durabie, que ce qui se fait en vite de
Dieu. Il n'y a que t'esprit de Dieu, mais de
Dieu bien compris, qui puisse mettre nos tra-
vauxrà Piépreuve des hommes et du temps ;
c'est le ciment de l'éternité, qui n'est donné
qu'aux uvres entreprises sous les auspices de
l'Eternel.

Quelque agréable qu'il ne fût de pousser
plus loin ces considérations, qui ne sont pas
tout-à-fait étrangères a notre sujet, puisqu'elles
se rapportent à l'éducation morale, le temps
me force à revenir à t'Acte d'Educalion dont
j'ai plus particulièremrent à vous entretenir.
Passant sous silenee quelques vices mineurs de
cet Acte, qui d'ailleurs ont fait le sujet d'ex-
cellents articles dans nos journaux, et qu'il
n'importe pas à ma thèse de signaler, je vais
avant d'aller plus loin, résumer mes obierva-
tions, ou objections, à leur plus simple expres-
sion.

la. Administration indépendante ou exclu-
saive des affaires d'école par des Commissaires
électifs.

20. Taxe foncière proportionnelle, répartie
et prélevée par ces mêmes Commissaires.

So. Rétribution' suffisante des instituteurs
non-assurée.

4o. Obligationpour chaque localité, sans ex-
ception, de fournir une somme égale.à Palloca-
tion législative.

Aux défauts de la loi ainsi formulés, j'op-
poserai aussi dans leur plussimple expression
les réformes ou changements que je propose-
rais.

, Io. Administr.tioi centrale supréme, avec

lassistance de Commissaires locaux à lau 
mination de l'autorité centrale.

2o. Taxe foncière progressive, imposée pu
I législature, répartie et prélevée par PEal.
cutif.

3o. Traitement des instituteurs réglé parla
loi.

4o. Exception, er tout ou en partie, en fa.
veur des localités pauvres, de founir nm
somme égale à l'allocation législative.

Sans entrer dans tous les détails d'une ki
propre à réaliser les viues que je viens d'expo.
ser, on attend de moi, sans doute, quelques
explications sur chacun de ces points. C'i
ce que je vais faire aussi briévement que pot.
sible.

1o. Administration centrale supréme,aec
l'assistance de commissaires locaux à la nomi.
nation de l'autorité centrale.

Dans mes vues, cette administration n'au.
rait qu'une durée temporaire; le temps qulû
faudra, par exemple, pour instruire une gëoi.
ration ; pour former dans chaque localitéets
nombre suffisant d'hommes solidement instiuits
pour étouffer toite opposition sérieuse a ldu.
cation, et pour gérer les affaires d'école d'une
manière satisfaisante. Au bout de ce temp,
l'autorité centrale cesserait d'être suprême,
pour reprendre le rôle de simple surveillane
oit de direction, comme c'est le cas aujour.
d'hui. En attendant mme, il serait entende,
que, dans les localités où l'on rencontrerait
toute la bonne volonté, toute la coopération
désirable, l'autorité du bureau central ne seait
que nominale, et qu'on prendrait les moyens,
chose facile à faire, de n'agir en tout et par-
tout que d'après l'opinion et les désirs desha-
bitants.

Ce bureau central je le comporrais, sauf
meilleur avis, du Surintendant de PEducation,
qui le présiderait, et de quelques officiels din
départements civils en état d'assister le Surin-
tendant clans sa tâche importante, et à qui,
cet ellet, on permettait de dérober quelques
heures par semaine aux affaires de leurs pro-
pres bureaux. J'y .joindrais un ministre de
chacune des principales communians chrétien-
nes, résidant au siège du gouvernement. Et
afin d'empêcher t-espilt de secte de t;oubler lis
opérations du bureau, j'exigerais une majorite
des deux tiers des membres présents, en casde
division, pour rendre les délibérations eXées-
toires, a vec en sus appel au gouverneuren con.
seil de la pmst de la ýminorité, si elle voulit
exercer ce droit. On pourrait, si Pun vert,
diviser le bureau en deux sections, l'une catho-
lique, l'autre protestante.

Les seriices de tous les membres du bureau,
àlexep'ion du paésident, seraient gratuits-

Les commissaires locaux seraient au nombre
de trois ou de cinq, selon Pètendue ou la popu.
lotion des lieux. On leur allourait un secre«
taire avec une modique rétaibution. On pour*
rait en faire un objet d'encouragement pour a
des instituteurs les plus méritants de l'endrlto
On laisserait à ces commissaires tous les peu-
voirs favorables, par exemplc 1'exemption du
pauvres des charges imposées par la loi,l
distribution des secours et des récom peses* ien
un mot tout ce qui pourrai t tendre àpopuhln-
ser les agents locaux de la loi.

Le ministre de la congrégation religieuse la
plus nombreuse de l'endroit serait de droit %it
consentait à agir, membre et président dela
oinmission. -

2o. Taxe foncière progressive, imposée Pu
la législature, répartie et prélevée par PEie'
cutif;

Ce point s'explique de lui-même. Ce que
les autorités'éducationnelles locales font au-
jourd'hui, la législature et l'exécutif le feront
directement, ou par des agents désiginés p3l
eux, autres cependant que les commissIar
d'école. La législature décrétera le iîelerî«
ment de la somme voulue d'après le mode pare
gressif; et lexécutif sera chargé de régler L'é-
chelle d'après laquelle l'impôt sera préleré,aC
égard aux circonstances de chaque section d
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pays car on sent qu'elle ne saurait être la

pyse Partout, attendu que la population ne
muim pas toujours et partout la valeur des biens

fonds. Or comme P'allocationl législativle se ré-

partit à raison de la population, il s'en suit que
ceitaines localités auront à payer les unes plus,
leç autres moins, eu égard à la valeur des pro-
priétés qui s'y trouvent comprises.

une fois la répartition faite, ce ne seront
plos les commissaires locaux qui encourront
todieux dles poursuites à intenterymais ce sera

~exécutif lr-meme par l'agence des officiers

en loi de la couronne, ou de leurs délégués :
ces poursuites se feront au nom de la reine.
Outre l'avantage d'éloigner l'odieux des com-
missaires d'école, ce mode de poursuites pré-

parées avec soin sous la responsabilité des offi-
cirs en loi, aura celui de prévenir toutes ces
irrégularités et causes de nullité, dont les pour-
suites des commissaire ont été si souvent enta-
chées sous le système actuel, au grand détri-
ment de la cause ie Péucation elle-méme.

3o. Traitement des instituteurs réglé par la
loi.

Quand je parle de régler le traitement des
instituteurs par loi, j'entends seulement que la
législature statueri, en termes généraux, qu'il
n'y aura d'écoles subventionnées que celles
qui assureront aux instituteurs une existence
lonoratle, eu égard aux lieux et aux circons-
tances ; car c'est encore là un point qu'on ne
peut régler que d'une manière générale dans
use loi.1l est tel lieu où un père de famille peut
vivre honorablement avec £40 or £50 par an.
Il en est d'autres, où il faudrait une somme
beaucoup plus forte. Tout ce que je veux,
c'est que l'instituteur, en quelque lieu qu'il
exerce sa profession, soit sur le pied ilégalité,
pour le mois, avec la généralité des pères de
familles dont il est chargé d'instruire les en-
fants. Je veux cela, rien de plus, mais rien
de moins; car ce n'est qu'à cette condition que
nous pourrons nouis procurer de dignes institu-
teursde la jeunesse.

C'est une vérité, je pense, qu'il suffit d'é-
noncer; elle frappera, elle adéjàfrappe tout le
inonde. Mais, dira-t-on, vous vous exposez à
voir nombre d'instituteurs payés plus quails ne
valent, ou à voir fermer la plupart des écoles,
carvousne pourrez trouver un nombre suffisant
d'inssituteu'scapables. A cela, je répondrai,
d'abor, qu'on exagère beaucoup notre pénurie
en fait d'hommes capables de faire de bons
:nstituteurs, et disposés À embrasser la carrière

de l'enseignement; ce sont moins les bons
maitresqui manquent, que les bonnes écoles.
Qu'n m'en rite une seule offrant une rétribu-
'ion approchant de celle que je demande, et àÀ
'appel de laquelle il n'a pas été promptement
répondu. Eh ! quand il faudrait fermer la
Moitié, les trois quarts des écoles que nous
avons aujourd'hui, je ne reculerais pas, cesksles ponr la plupart faisant à mon avis, plus
de mat que de bien à l'éducation. J'aime-
Edismieux, comme je l'ai déjà dit, une ou
lrun bonnes écoles par paroisse, qhe d'en
Menir par dixainre de l'espèce de celles ue

rOus avons aujourd'hui. Avec une seule- bonne
cole vous pouvez, dans P'espace de quinze
rs, jeter dans une paroisse, des centaines
Ir ýunes gens solidement instruits qui ferontSauter à tous les yeux les avantages de Pé-
Ircation, en état d'exploiter les ressources de
'endroit, de conduire ses affairer locales, d'y

aiser l'opinion, et d'en renover le caractère
social, ce que vous ne .ferez jamais avec les

nasérables écoles du jour. Si mieux inspirés
nseussions en 1841, passé une loi d'Edu-ation sous laquelle il n'aurait pu y avoir que

le boines écoles, n'eùt-on dépensé que J'all-
cation législative, me dira-t-on que lon ne
apercevrait pas déjà dans nos campagnes de
Operation de la loi ? Dans l'état actuel des

'bses, ou sont ses fruits ? Qu'on me les montre
P rs, ailleurs que dans une

I'au fsnopulairte léducation, poussée jus-
llant atisme en certains endroits. Cepen-
antoutre les contributions locales,, il est sorti

* de la caisse ipublique saule pour léducation oui de Dieu, qui sans distinction aucune,
primaire, depuis 1841, au-delà de £100,000. comme il le fait des rayons de son soleil, départ
Qu'avons-nous à présenter pour cette somme, les limes princières aux toits les plus humbles
avec laquelle seule nous aurions piu maintenir tout comme aux lambris dorés. L'égalité est
4 à 500 bonnes écoles, qui a l'heure qu'il est, de Dieu ; le privilège est de lehomme. Dieu
à raiso:1 de 30 élèves chacune seulement, se- a fait urne hiérarchie, celle des intelligences ;
raient en état de verser aus sein de la société, l'homme a fait celle des écus. Qui doit fina-
chaque année, 12 à 15,000 jeunes gens avec lement l'emporter? Répondez, jeuiesse'aux
une bonne et solide éducation 7 Ajoutez À ce- nobles aspirations ; est-ce lhomme ou Dieu?
la les contributions locales et vous aurez un 4. Exception en tout ou en partie en faveur
chiffre beaucoup plus considérable. Sur ce des localités pauvres, de fournir une somme
pied-là il ne faudrait pas un temps bien long égale à l'allocation législative.
pour régénérer notre population. On n'instrui- (. continuer.)
rait pas tout le monde, il est vrai ; mais en
fait d'instruction populaire, on fait ce que l'on
peut, mais on le fait bien. , .o0ilciaI

Unjour viendra je l'espère, où les citoyens Parlement-
et les gouvernements sentiront que leur pro-
muer devoir estde procurer le pain de intel- CHAMBRE D'ASSEMBLEE,
ligence aux générations croissantes, sans dis- Cr Mart.
tinction, sans avantage ni prédilection' pour
aucune classe ; ce qui ne veut pas dire qu'il Les requêtes suivantes sont lues:
faut donner la mérie instruction à\ tous, mais Du révérend messire Lensoine et autres
seulement procurer à chacun celle qui lui con- se plaignant de ce que les commissaires de
viendra le nieux, dans son intérêt comme dans Barrières ont empêché l'usage du chemin
celui de la société. Oui, je ]'espére, les peu- d'hiver suar le Bassin do la rivière St.
ples un jour mettront leur orguei à montrer Charles.
non plus des édifices et des monuments de
luxe, mais rdes générations entières de beaux Do L. Tremblay et attres, pilotes do
enfants façonlnés à devenir de bons, d'utiules, Québec, demandant i être présentés au

de grands citoyens. N'allez pas croire, cepen- Bureau de la Trinité que le nombre des
dant, que je dédaigne les beaux aris :au con- pilotes soit diminué et que certains régle-
traire, le beau, le bons, le grand sont frères, ments soient faits à l'égard des pilotes re-
toirs trois ont droit à nos hommages ; mais tenus à la quarantaine.
avant de faonner, de glorifier le bois, le mur- De l'Association <lu Cinetière Protes-
bre et l'arain, je dis qu'il faut façonner, glo-
rifier lintelligence humaine. Et cela, bien tant de Québec, iour être incorborée.
loin de nuire aux arts, ne fera-que leur prépa- De W'. Black et nutres de St. Roch de
rer un triomphe plus assuré, plus éclatant, en Québec, demandant l'émission .des dé-
créant des peuples capables d'apprécier leuts bentures promises par le gouvernement.
ouvres. La verve,lémulation de vos artistes, .pour les aider à. rebâtir leurs maisons.
au lieu de se refroidir à la parole glaciale dte De A. Gaudry et autres propriétaires
quelques Mécènes orgueilleux, Ira se re- de vaisseaux demandant d'être exemptés
chauffer, s'enflammer aux ardentes acclama-
lions de tout un peuple. Voyez ce qu'étaient de certains droits et c Parges.
les arts dans l'ancienne Grèce, alors que c'é- De la p.art de lAsile Protestant pour
tait le peuple qui récompensait et couron- les orphehins de Québec, de l'Ecole des
nait les artistes. A cette nation au gout si dé- Enfants dle Québec.

licat, il fallait des merveilles, et les mer- Des sauvages Abenakis et Malécites do
veilles s'empressaient dl'eclore. Alexandre Bécancour, demandant l'octroi sur le re-
lui-même, dans son genre, dut subir la com- %eiu des biens ries Jésuites de £50 pour
munne loiet faire aussi dles prodiges à tout prix. payer leur missionnaire.
Aussi dans ses moments Ie réflexion 0ri de las- Dy rissionaire.
situde, lentendit-on s'écrier :e O ! Grecs, Du ?sissioiiiaire, dit Chef et des Guer-
I qu'il en coute pour mériter vos apptaudisse- riers Ahénalis du village de St. Françoin,
<9 ments. " Les grands peuples font les grands demandant un octroi sur le dit revenu. pour
hommes ; il faut leur haleine vigoureuse et rebstir leur maison d'école.
tropicale pour donner aux germes du géniç liu- Des habitants de St. Thomas et des pe.-
main tous les magnifiques développements dont roisses voisines pour au aide pour l'éta-
ils sont susceptibles. Hors dé lit vous ne .pou- blissement d'un couvent pour l'éducation
vez offrir au géie que 'atmosphere viciée et des jennes filles.
rétrécie d'une serre-chaude. -e

Ainsi mettons d'abord notre peuple, par la De A. Polette, écr., demandant d'être

culture de l'esprit, en état de goûter les belles déclaré le réprésentant élu de la ville dus
choses; dapprécier les grandes et rassurons- Trois-Rivières.
nous sur la gloire de notre pays. C'est une De J. Motz, pour la conservation de ses
grande tâche, je le sais, avec nos sociétés en- droits sur le Pont de Péage de la rivière
core pIus entachées de monopoles et de prvi- Etclemin.
lèges qu'on ne le pense, airqu'on ne veut se Montrénl, pour
lavouer. Mais ayons foi dans l'avenir. Cette De Josep Dorrgani de i
croyance divine que tout homme est' l'égal la passation d'une loi pour confirmer sorn
d'un autre homme, ne la voyez-vous pas titre à certaine propriété dont il a été dé-
descendre du ciel en terre, et s'apprêter À possédé par ses neveux, sur le principe
devenir une vérité sociale, aussi bien qu'elle qu'il est arubain.
est devenue une vérité religieuse? Les pré- Sar motion de M. Lafontaine lés entrées
misses sont posées, il ne s'agit plus que d'en du journal de la chambre contenant une
tirer les conséquences. Elle vient d'en haut adr ative l M.aA. B. Paptne
cette croyance, il faut qu'elle produise s adresse relativement à s. A. B. Ppineau
fruits. Laissez faire . . . ou plulôt non, agissez sont lues, et une adresse est votée à S.n

vous qui vous prétendez amis des humm's; Excellence pour demander communiienian

préparez la voie au nouveau Messie de l'hu- de tous les papiers et documents se ratta..
manité. ou plutôt au complément de la mission chant à la conduite dis dit Papineau rela-
dii fils de lhomme, qui a bien dit que son tivemenlt à la loi d'éducation.
royaume n'était pas de ce monde, mais qui n'a M. Fournier introduit un bill pour
pas dit, que je sache, qu'on devrait être chré- amender la loi concernant les arpenteurs.

.tien en fait de morale privée, mais qu'on pou-
vàit être païen en fait de morale politique ou La chambre adopte des résolutions vole
sociale. , Aidez donc à l'oeuvre de Dieu ; . . . . tivement à Pélection de Beauliarnois. M.



L'AMI DE LA RELIGION ET DE .LA PATRIE.

DeWitt est déclaré représentant de ce
comté.

Semblables résolutions sont adoptées
relativement à Pélection d'Oxford. M.
Blneks est déclaré représentant de ce
comté. Ordonné que l'Officier-Rappor-
teur d'Oxford, comparaisse devant la
chambre le 21 du. courant, pour -rendre
compte de sa conduite.

2 Mars.
33 Pétitions sont présentées. Les sui..

vantes sont reçues et lues:
Des propriétaires de diverses paroisses

des comtés de l'Islet et de Bellechasse, de-
mandant un système permanent et moins
couteux de Judicature dans les paries éloi-
gnées de la province.

De Pierre Deguise de St. Thomas, de-
mandant rémunération pour les services
rendus comme greffier du district munici-.
pal de St. Thomas.

Des habitants du district de St. Fran-
£ois, pour le paiement des Jurés.

De la Compagnie du Chemin de Fer du
St. Laurent et de l'Atlantique, pour un
aide.

Du Conseil Municipal de Rimouski,
pour la division du comté de Rimousld
pour les fins de l'enrégistrement et de la
vente dos terres de la couronne.

Des habitants do St. Louis de Kamou-
raska, pour des amendements à l'acte'ré-
glant la chasse.

De la Corporation de Montréal, pour
amendements à 'acte créant la cour du
Maire.

M. Christie introduit un bill qour amen-
der la Judicature de Gaspé; aussi un bill
pour régler la manière dont seront accor-
dées- les lettres patentes des octrois de
terre dans le Bas-Canada et pour en dimi-
nuer les frais.

La chambre adopte des résolutions à
l'égard de l'élection du conté de Kent.
M.-Afalcolm Caseron est déclaré repré-
sentant de ce comté.

3 Mars,
16 Pétitions sont présentées.
M. Badgley introduit un bill pour dissi-

per les doutes qui se sont élevés sur Pé'
poque à laquelle l'acte réglant le -tirage
des jurés, a eu force et eilet.

M. Wetenhall introduit un bill pour
amender la loi des élections en cette pro-
vince.

M. Boulton obtient congé d'absence
pour un mois.
. La chambre s'occupe de l'îsdresse en ré-

ponse au discours du trône.
Le colonel Prince parlelonguement en

faveur do l'administratien. Jl termine en
proposant une adresse à Son Excellence
en réponse au discours d'ouverture, adresse
quidss'est que l'écho de ce discours. .
Christie seconde la motion en faisant l'é-
loge du ministère. M. Baldwin propose
en amendement un contre-projet d'adresse
comportant un vote de non-confiance dans
les termes suivants :

Que nous comprenons, cependant,
qu'il est de notre devoir de soumettre
humblement à Son Excellence qu'il est
essentiel pour donner un résultat favorable
à.nos délibérations sur les sujets impor-
tants sur lesquels Son Excellence a graci-
eusemenît daigné appeler notre attention
et sur les autres mesures d'intérêt publie,

que ladministration provinciale possède-la
confiance de cette chambre et du pays, et
de représenter respectueusement à Son
Excellence, que les conseil1ers actuels de
Son Exellence ne possèdent pas cette con-
fiance. " Cet amendement est second(
par l'honorable L. . . Lafontaine. Il
s'en suit un long débat après lequel la
chambre se divise comme suit:

Pouu 1/A3ENDEMENT.
MM. De Witt, Prince, Davignon,

MeFarlane, Merritt, Watts, Smith,(Went-
wortlh) Egan, Lyon, 'Hall, Fournier,
Dumas, Mongenais, Flint, Prince, Bald-
win, Cameron, Aylwin, Jobin, Laterrière,
Nelson, Smith, Lafontaine, Richards,
Bouthillier, Leslie, Scott, liolmes, Du-
chesnay, Fotman, Morrisson, Wetenhall,
MeDonald, Papineau, Thompson, Laurin,
Guillet, Beaubien, Fortier Lemnieux, Mas-
sue, Fourquin, Chabot, Cauchon, Chau-
veau, Taché, Gugy, IBinks, Burrit, Armis-
trong, Scott, (2 Montagnes) Rousseau.-
54.

CONT.E.
MM. Wilson, Daly, Sheriwood, Sherwood,
Cayley, McDonald, Badgley, Chrysler,
Webster, McLean, Robinson, Sir A. Mc
Nab, lalloch, Meyers, MfeConnel, Brooks,
Stevenson, Prince, Chritie et McLean.-
20.

Majorité contre le ministère 34.-La
Chambre s'ajourne.

O HIars.
M. Cuthbert de Bonaventure, prend son

siège. Nombre de pétitions relues.
L'honorable M. Baldwin secondé par

l'honorable L. IL Laforitaine propose que
les amendements à l'adresse à Son Excel-
lence soient lus 'une seconde fois. , Cette
proposition est adoptée par 53 contre 22.
Il est ensuite résolu que la chambre pré-
sente l'adresse telle qu'amendée, il Son
Excellence. M. Cayley informe la cham-
bre que Son Excellence recevra l'adresse
demain à midi; il ajoute qu'en conséquen-
ce de l'adoption de l'amendement fait à
Padresse, les ministres ont ofiert leur rési-
gnation à Son Excellence qui l'a acceptée.
La chambre sajourno à demain, à 1l-
heures.

M. Gugy propose que la Chambre se
forme demain en comité-général aux fins
de considérer les moyens les plus propres à
réprimer l'intempérance.

7 mars.
Plusieurs pétitions sont présentées.

L. Aylwin informe la chambre que l'a-
dresse a été présentée cejour, à Son Ex-
cellence qui a fait demander les honorables
IL. Baldwin et L. IL LaFontaine. Le
même monsieur propose que la Chambre
s'ajourne,â Jeudi prochain, le 0.- (Mor-
niaj Chronicle.)

DEBATS
SUR LA LOI DE L'EMIGRATION.
M. Badgley fait motion que la chambre se

constitue eni comité pour prendre en considéra-
tion la nécessité d'amender le bill d'émigration
4 et 5 Vict. chap. 13. Cette motion est secon-
dée par M. Cayley.

M. Lafontainue demande qu'avant de procé-
der à ld'.tdption d'un bilt de cette nature, les
ministres soumettent à la chambre toutes les
correspondamices et toutes les instructions qu'ils
ont reçues du bureau colonial à cet effet. La
chamnbre doit connaitre toutes les dispositions

de la inère'.patrie avant de passer cette loi. psdemandant cela, il ne s'oppose pourtant pas ce que t'on forme immédiatement un comité acette fin. e t a
M. Badgley répond que tous ceux qui ont,

les journaux ont pu voir la correspondance en.
tre le gouvernement impérial et le gouverne,.
ment colonial au sujet de P'émigration, qulek
bill proposé sera imprimé et mis entre les mais
des membres dans une demi-heure. Itespk,
que la chambre consentira à se former en c.
mité:

M. BoULToNX, (Norfolk).-La chambre n
doit pas s'en rapporter aux renseignementsd
journaux. La chambre ne doit pas agir d'apr,
,de telles informations. Cependant il nerie.
pose pas à la formation d'un comité. L'.
gleterre législatera de manière à diminuer le
maux de l'émigration, mais c'est au Camusià
se protéger li-mérre paiticuièrement coae
les maux dont il a à se plaindre, au sujettd
l'émigration. La responsabilité de la légish.
tien présente pèse toute sur le gouvernemet
et s'il differait un seul instant il serait grand.
ment blanfüble.

M. PAPmiEAu.-On s'engage dans un mir-
vais procédé. Cette matière mérite la coni.
dération la plus attentive. Il suffit de porte
les yeux sur les tableaux du passé, de se ra-
peler les souffrances horribles des émigrés en.
tassés dans le fond d'un vaisseau infect, lIn-
manité des propriétaires et des conducters&
vaisseaux pour se convaincre de Purgens
d'un remde et pour empêcher que noussyo:3
plus surchargés ici qu'ailleurs. Rien ne ehit
être arrêté aujourd'hui, une loi existe, qu'eib
reste sans modification et attendant que le su.
jet puisse être repris et donsidéré en diflieri
temps et en divers aspects. Il aurait fali u
bill imprimé sur lequel on aurait laissé en bIa:
les sommes à imposer. On pouirait se ca.
former aux lois existantes en Angleterre et au
Etats-Unis. En législatant ilne faut rien adoq
ter sans avoir un motif bien fort d'après reled
on agit. Il serait bon d'avoir plusieurs bilI
a comparer- Le bill qui sera adopté doit te
bien conforme aux intentions exprimées park
bureau colonial, sûr d'avance qu'il ne sera u
sanctionné sans cela. Pourtmt le bureau o-
lonial doit ignorer beaucoup de choses qi
nous touchent de très-prés. -Ce qui se passei
la station de la Grosse-Isle, à la Pointe U
Charles, en Haut-Canada n'a pas pu être ita.
diê au bureau colonial: c'est a la chambrei
considérer celag c'est à elle à fixer la some
et à régler la manière du départ. La Chamkt
sera genée par les règles de l'assemblée si le
vote d'abord une telle somme et qu'elle sit
obligée d'en voter une autre plus tard dansh'
même session. Riei ne doit être passé immi-
diatement, s'il est à présumer qu'il differe dr
vues du bureau colonial et qu'il faille Yamn-
der ensuite. Avant d'amender les actes cis
tants il serait bon de prendre 24 heures e;
deux fois 24 heures pour considérer lessoa.
velles dispositions et les comparer avec les di.
penses de l'année dernière.

L'émigration d'Allemagne riche et pleine
de vigueur est immense aux Etats-Unis et à là
Nouvelle-Orléans surtout. Si les lois du Ca
nada ne sont pas aussi stringentes le celle
des Etats, nous auronstoujours une imige
tion pauvre et maladive à cause de la usai'
cité du prix. Il faut du délai pour considëlC
plus attentivement toutes ces circonstanus
Le commerce de l'émigration ressemble beas-
coup à la traite des noirs. Oui lémigrats
irlandaise est un cominerce, un commerce p!o
barbare que celui des esclaves. Dans ce de-
nier commerce les propriétaires de vaisseaus
et les capitaines ont intérêt a conserver la i
et la santé à leurs passagers, dans le commere
de lémigration, les propriétaires et tes cal
taines trouvent leur intérêt dans la mort di
leurs passagers, à les jeter pardessus le bOtdt
plus il en périt mieux c'est pour etux. AisJ
pour l'avantage des émigrants et pour celai
des habitants du Canada, il faut des rnelsrii
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strictes pour la répression de ces crimes. Avant

que les membres puissent donner leurs con-
cours a aucune Mesure, der détails sont re-
quis, sont de néceàsité, la précipitation serait
qusvaise. Autrement il fsudrait être disposé
àpasser plusieurs bills consécutifs. Une autre
cause des maux des émigrants est le choix que
l'on fait ordinairement des vaisseaux d der-
nière classe. Les trajets sont plus longs et les
émigrés entassés dans l'espace étroit où on les
place, croupissent dans la malliropretâ, con-
tracte nt des maladies et se déciment. Qu 'a"
exige donc des vaisseaux d'une meilleure
classe où les passagers seront mieux traités et
qui n'apporteront pas avec eux la maladie, la
souffrance et la peste. Il est à désirer que les
capitaines soient informés des dispositions de
la colonie avant le départ. C'est ici l'occasion
de demander des informations là-dessus. Sait-
en de l'autre côté de l'Atlantique les choses
telles qu'elles sont? Sait-en que'la quaran-
taine à la Grosse-Isle n'est presque Plus habi-
table ? Sait-on que la partie qui n'est pas cou-
verte de morts un putréfaction n'est qu'un roc
anu impossible à creuser ? S'il en est ainsi il
faut donc se disposer à déplacer la quarantaine.
La première fois que la quarantaine a été éta-
bie pour les fins d'émigration, on a fait des
explarattions et on a cru que la GoeIsle
seule était propre à ce but. Aujourd'hui pour
trouver une station convenable il faudrait peut-
étre aller à 30 on 40 lieues au-delà de Québec.
Dans ce cas quelles difficultés nm'aurait-en pas
à porter des secours alimentaires et médicaux
aux malades détenus là. Et -pourtant pour
empecher que Québec, Montréal, Toronto et
Kingaten nie soient infectés des fièvres pes-
tilentielles une station est nécessaire. Que
1out cela soit bien considéré avant de passer
des mesures avant d'établir une loi, et que
cette loi soit modelée sur celles d'Angleterre
et des Etats-Unis.

M' La Fontaine ne s'oppose pas à ce que la
chambre aille en comité, il veut seulement
faire remarquer qu'on s'éloigne de procédure
ordinaire, etc. M. le Proc. Gén. Sherwood,
dit que 'hon. membre a parfaitement raison
de dire que la correspondance relative à Pé-
migration devrait étre mise devant la chambre,
avant d'entamer la discussion, etc. La respn-
sabilité de ces procédés pése sur le ministère
eil craint plus cette responsabilité que celle
d'amener de suite la question en avant. il1
n'y a pas à retarder un instant. La lni duit
être envoyée en Angleterre le plutôt possible
afin d'être ennnue de ceux qui se proposent
d'émigrer durant la prochaine saison. Ilespé-
rait que la chambre passerait le bill assez à
temps pour l'envoyer en An;leterre par cette
malle. -

M. ArLWm. L'hon. membre a beau-
coup parlé de responsabilité mais peut-
être qu'il ne croit pas que la responsabilité
de l'instruction et de la passation de ce
bill retombera sur les ministres. On a ré-
féré pour les informations aux journaux.
qu, dit-on, ont contenu tous les doeu-
ments qui ont été publiés sur cet impor-
tant sujet. Il n'en est pas ainsi. Sion
ne fournit pas à la chambre toutes les in-
forniations nécessaires, sur ce que l'on
pense et sur les dispositions qu'on nourrit
on Angleterre et enIrlande lie sujet,le bill
qu'on passera n'aura qu'une courte exis-
tence et' n'obtendra pas les fi.s qu'on se
propose.

1r1. BUOOLTON< répond que tout délai fe-
rast perdre tout le bien qu'on peut en at-
tendre. Dans trois semaines peut-être
des milliers d'émigrants se mettront enroute. Le peuple du IIaut-Canada a pré-

.senté une pétition à la chambre et il espè-
re que le bill passera inunédiatement.

. 3
ALDWLIN. Toute la chambre dé-

sire faciliter la manière de« procéder en
cette matière. Peur lui-mâme, ain de
mettre tous.les obstaclee de côté, il per-
mettra que les résolutions soient prises
sous la responsabilité des ministres, se ré-
servant le droit d'altérer les dispositions
faites en comité, bien que pour let présent,
il y consentit seulement en vue dû faciliter
la passation du bill avant vendredi.

La Chambre se forme ci cémité pour
procéder.

Le procureur-général Badgley propose
qu'une taxe delOs, soit prélevée sur cha-
que passager, sans égard à l'âge, qui arri-
vera au port do Montréal. ou au port de
Québec, 20s. sur chaque passager qui ar-
rivera entre le 10 de septembre et le 1er
d'octobre, tous les ans; et 3 0 s. pour cha-
que passager arrivant après le ler jour
d'octobre, chaque année.

Le procureur-général propose alors
qu'une taxe additionnelle de 20s. soit pré-
levée sur chaque enfant q.ui ne sernit pas,
membre d'une famille d'émigrants à bord;
ou idiot, sourd, muet ou infirme, et sur
toute personne au-dessus de 60 ans, sur
toute veuve avec un ou plusieurs enfants
ou une femme quelconque avec iun ou plu-
sieurs enfants, n'ayant pas son mari, et
sur toutes les personnes ou enfnts qui,
suivant l'opinion dés médecins, devront
rester à la cha.ge du pays pernianenent. '

M. BOULTON. (Norfolkc,) ne pense pas
que la pénalitépuisse être trop grande sur
les sourds et muets, les aveugles, les idiots
et les infirmes. L'émigration de cette
province ne peut être comparée à celle des
Etats-Unis qui vient 'particulièrement du
Nord de lEurope, et pour laquelle une
taxe de 53. peut être suffisante. Il est
évident que le cas n'est pas semblable ici.
Il fait motion qu'au lieu de 20s. la capita-
tien sur ces personnes soit de £10.

Dr. NELsog dit que les individus que
ont engagé ces infirmes à venir ici se tient
rendus coupables de plus que d'un meurtre
en le fesant; parmi ces gens, il y a des
marchands, des propriétaires de' terres,
pour ne pas dire de ministres du la cou-
ronne. Il connait quelque chose de la
mnhldio de ces malheureuses victimes. Ce
n'est pris un fléau, ce n'est pas une poste;
ce n'est pas une épidémie, ni une visite du
roi den rois, mais c'est la cruauté et la
méchanceté do ces hommes inhumains qui
chassent ces malheureux dé la terre de
leur naissance et les envoyent au milieu.
de la douleur périr sur nos rivnges. Il
seconde la motion de I'hon. monsieur qui
vient do parler.

M. Gugy est d'avis que les maux de
l'émigration en grande partie doivent être
attribués h Pinhabileté des chefs à la tâte
du département de la Grosse-Isle. MM.
Robinson, Aylwin, Christie, Cayley et
Watts rendent hommage à la conduite
du Dr. Douglass, 1auquel le Col. Gugy
faisait allusion.,
. Après quelques débats pour et contre,

la résolution telle que proposée par le mi-
nistère fut adoptée. Mais MM. ßaldwin
et LaFontainme ne voulurent pas en pren-
dre la responsabilité, ils la laissèrent peser
toute sur- le gouvernement. Ils consen-
tent à son adoption seulement pour ter-
miner cette aflflire avant le départ de
la malle anglaise.-Ajournement.-

MEfunenEDi, 1 MARs 1848.
Après les affaires de routine, M. lepro-

cureur-général, secondé par M. Cayley,
demande le condours de la chambre dans
les différentes clauses de l'acte d'émigra-
tion passées en comité la veille.

Le docteur Boutillier propose de suba-
tituer £5 à la place de 20s.

M. IADGLEY« s'y oppose, assuré qu'il
est que ce serait arrêter l'émigration com-
plètenent et détruire entièrement l'effet
du bih, vi que le capitaine chargerait au-
tant qu'il pourrait £5 ci addition à ses
charges ordinaires.

M. ArLws.-On a fait allusion hier à
la taxe dans l'état de New-York. La les
capitaines de vaisseaux s'obligent par uns
bon et donnent caution pour £50 que les
passagers ne seront pas à charge à J'état.
Il ie veut pas imposer les mêmes obliga-
tions ici, mais il veut protéger le pays par
une loi qui empêcle lépidémie qui a déjà
deux fois ravagé la province. Mais pourý
quoi se hite-t-on tant maintenant ? Si
ça pressait tnt pourquoi n'a-t-on¯ pas in-
troaduit un bill durant la dernière session ?
Pourquoi encore ie pas assembler le par-
lement plutôt, etc. L'hon. membre vote
pour l'amendement; il croit que ça le dé-
chargera d'une grande responsabilité que
le présent cabinet est prêt h prendre et
qu'on areprésentdeconmne très grave, mais
qui en fait n'est rien du tout.

Dit. LA TEnH n.-Sur une question,
l'avenir pour natsi dire du Canada, je crois
aie devoir pas donner 1i tato silciceax.

Dans le cours de la discussion sur cette
mesure, l'on a laneC bien des traits, des
philippiques sur la rapacité, l'inhumanité
des land-lords irlandais-sur le gouverne-
ment nême de la métropole qui, pour se
débarasser du surplus tie la vermine pier-
mnnente qui-le dévoro de toutes parts, la
verse impitoyablement dans ses colonies,
comme le seul moyen, le seul expédient
qu'il puisse adopter pour s'en débarasser,
et prévenir de plus grands mualheurs,
qu'une armée dle 30 mille hommes (autre
vermine qui dévore l'état) a peine à do-

sminer.
L'invasion de ces malheureux Pannée

dernière a conté à la province 160 mille
louis sortis de la caisse publique, sans
mettre en ligne de compte les cllarités ini-
dividuplles, qui dépasseraient beaucoup
cette somme si tout était supputé. Voilà
de la taxation, volontaire, imnpossible que
ça fut autrement si vous voulez, mais ce
n'en est pais moins une lourde taxe.

La peste importée avec toutes ses faces
hideuses do nisère, laissant une trainée de
cadavres, depuis le lieu même dé leur cem-
barqueumentjusqu'à celui de leur dernière
destination s'est répandue dans toute la
province (quoiqu'en disaient et disent
encore certains médecins, parmi lesquels
plusieurs en ont été victimes, entre autres
le désinfecteur p:r excellenîce qui est mort
à Québee Pautomnne dernier ens forme d'a-
pôlogie pour sa trop granmde foi. Prêtres,
religieuses et un grand nombre de per-
sonnes que l'appmas du gain. ou autrement
mettaient en rapport avec les pestifèrés
ont semblablement succombês.

Contre de tels faits, -avec la certitude,
l'informiation que noams donne même 'le
gouvernement de; la métropole, qu'il 5
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prépare une nouvelle croisade pour l'in.
vasion des Canadas, devons-nous un ins-
tant hésiter et ne pas protester contr' unc
telle inu-asion, sinon la repousser par la
force, mai% au nois en diminuer sa force
numérique par la passation d'une bonne
loi qui nous garantirait des conséquences
d'une telle émigration pour prévenir les
Mâcheuses conséquences d'un avenir qui ne
peut pas être bien éloigné si nous n'y ap-
portons point de remède.

Jamais le 'Canada n'a été dans une telle
perturbation. C'est une autre irruption
d'Algonquins et d'Iroquois,autrement dan.
gereuse, car elle apporte avee elle ici tous
les vices, conséquence malheureuses
d'une extrême civilisation. Ces hommes
qui n'ont rien à perdre mais tout à gagner
,arrivent ici ulcérés et le cœur plein de fiel
des injustices qu'ils ont éprouvés ailleurs.

Les premiers se battaient, massacraient
pour purger le sol de leurs envahisseurs;
vivaient de leur chasse et de leur pêche.
Ces derniers, il faut les nourrir, vêtir et de
plus leur donner (les terres gratuitement
pour s'en débarrasser, lorsque nous pauvres
natils, nours ne pouvons point en obtenir
sans bourse déliée, où nous soumettre à
des conditious qui font la fortune des spé-
euluteurs de cette marchandise en nous rui-
liant.

L'argent tiré de la caisse publique pour
secourir les malheureux.émigrés aurait pu
opérer des améliorations publiqnes, dernan-
dées (le session on session, particulièrement
dans le district de Québec, entre autres
des jettées ou des débarcadaires pour en-
courager la navigatior par la vapeur, et
mettre en rapport journalier une popula-
tien de 160 â 200 mille habitants sur les
deux rives avec l'ancienne capitale. Le
tiers de l'argent dépens( pour secourir l'é-
migration aurait pu ef'ectuer cette grande
amnélioration, et il nons faut attendre ! Je
ne parlerai pas de la bonne ou mauvaise
conduite des personunes chargées de nos
lazarets, entre autres de la bonne vache à
lait, la Grosse-Isle. Je n'n sais rien. Je
ne blârnerai pas pour le passé notre ad.
ministration <le ce quelle n'était pas en
mesure de fa.ire faceaus grand complet à l'é-
migration lors de son arrivée.

Tout autre administration . aurait été
probablement prise au même dépourvu.
Mais avec l'expérience que nons avons du
passé, si notre gouverneret responsable
n'est point une chimère, que ça soit Pierre,
Jacques, John oui Uarry outre les mains
desquels tombe nuotre avenir, toujours le
gouvernement actuel doit vouloir la pas-
sation d'une bonne loi de quasi-restriction
pour prévenir si c'est possible les malheurs
d'une émigration semblable à celle de l'an-
nuée dernière.

J'y ai sérieusement pensé depuis la dis-
.cussion d'hier soir, et je serais d'avis de
taxer l'énigration de manière: e rece-
voir ici que.ceix qui ne nous seraient point
à charge. Un louis n'est pas suffisant pour.
les idiots, aveugles ou infirmes d'autres
genres-£5 et imsême £10 ne seraient pas
trop.

Je sais gna lorsque l'Angleterre veut
une chose dans ses iuntévýts, elle en a les
voies et les moyens. Le pauvre céleste
empire a eu beau réprouver 'introduction
.de l'opium, crier à la démoralisation, à

l'empoisonnement de ses sujets, la -contre
bande et le canon ont été contre ces pau
vres gens des arguments victorieux, mai
je doute que lAngleterre voulut se char
ger de la responsabilité odieuse de nou
empoisonner du surplus de sa population
exubérante; si noirs protestons par une
bonne loi pour en restreindre ici l'intro-
duction.

Dr. Nelson dit que si l'émigration de
vait continuer à l'avenir semblable à celle
de l'année dernière, il voterait pour ai-
eune taxe afin de l'empêcher. Selon lui
cependant il faut distinguer entre de pau-
vres gens malades ou idiots qu'on doit cia-
pêcher d'entrer dans le pays et les per-
sonnes fortes et industrieuses qui peuvent
être utiles ais pays. Si les ministres peu-
vent démontrer que la taxe de £5 peut
empêcher cette dernière classe d'émigra-
tien ou mettre en danger la sanction du
bill.par le Gouvernement Impérial, je vo-
terai contre l'amendement, etc. Selon lui
il n'y aurait plus le même genre d'émigra-
tion parce que les propriétaires (le vais-
seaux ont découvert que ce coumerce use
paie pas.

M. CirAuveuÂt pense que la responsabi-
lité des ministres dans le moment actuel
n'est rien du tout. La responsabilité vé-
ritable pèse sur la majorité de la chambre.
Cependa rut il voterait contre l'amendement
s'il croyait que le gouvernement anglais à
cause d'icelui, fut disposé à ne pas le sane-
tionner. Il ne croyait. pas qu'on voulut
jeter sur nous les aveugles, boiteux, infir-
mes et idiots. Il croyait qu'au lieu (l'une
obligation or taxe d' £5, il serait mieux
d'imposer une taxe absolue de £2, etc.

MM. Cavley, Carmeron, Sherwood pren-
nent part aux débats.

L'amendement fut alors rejeté par la
division suivante :

Pour 19. Contre 50
Le bill fut liu trois fois et finalement

adopté.-Revuie Canu dienne.
De David Trrudel et autres de Ste. Go-

neviève de Batiscanu. derandant que l'acte
d'éducation soit amendé.

Du révérend C. G:iivreau et autres de
la Rivière-Ouelleet autres paroisses, de-
mandarit tine allocation en faveur d'une
maison d'éducation pour les jeunes filles,
fondée par Mgr. Panet.

De L. E. Pacaud, écr., demandant une
rémunération pour ses services comme
commissaire de la :cour des banqueroutes
des Trois-Rivières.

De Joseph Boucer de Niverville, de-
mandant rémsunêration pour ses services
dans la dernière guerre.

De Guillaume Rob.aaille et autres de
l'Aucienne-Lorette, demandant qu'il soit
effectié un emprunt de £2,000, pour arr.-
endamiser le chemin conduisant de la " céle
à Ch/anpigny " aui pont des Commissaires.

D'Antoiue Legaré et autres, Institu-
teurs dur district de Québec, demandant
une allocation pour fonder une bibliothsè-
que.

Du levd. John.Cook, D. D., président
de l'association de la bibliothèque de Qué-
bec, demandant une allocation en faveur
de l'association.

Di Révd. John O'Grady et autres de
Ste. Catherine de Fossambault, deman-
diant que les conseils municipaux de parois-

ses soient rétablis.
- Des membres de la corporation du col.
s lége de St. Hyacinthe, demandant une ad.
- location pour élever un nouveau collége.
s D'Alexis Rivard et Joseph Garon, écrs.,

de Rimouski, demandant à être récent.
pensés pour leurs services comme warden

- et greffier « respectivement, du ci-devant
conseil municipal de Rimouski.

Du bureau de commerce à Montré,,
demandant. qu'il soit passé un acte pour
régler l'inspection du beurre aux ports de
Québec et Montréal, et la continuation de
l'acte des banqueroutes et de l'acte gul
règle l'inspection de la fleur et de la fa-
rine.

'De George Chaperon, écr., Baie St.
Pai], demandant £200 pour ses serviees
comme commissaire pour l'ouverture dl
chemin des Caps.

De P. C. Phraneuf et autres, se plaignant
de P'lection de T. Bouthillier pour le
comté de St. Jyacinthe.

DO la Société Historique et Littéraire
de Québec pour l'allocation annuelle ensa
faveur.
. De Rich. Sims et autres du Cap Blan,

pour réserves de leurs droits lorsque les
baux de terres au dit lieu seront renou-
velés.

De Messire Baillargeon et autres, Cor.
missaires Catholiques Romains des Ecoles
de la cité de Québec, demandant des amen-
dements à la loi d'Education.

Sur la demande de M. Dumas, il est
permis à P. C. Pliancuf de retirer su re-
quête ci-dessus.

M. Cuthbert, de Bonaventure, prend son
siege.

Mardi, 7 mars.
A midi la chambre se rend auprès de

Son Excellence pour lui présenter son
adresse ; au retour, l'orateur infor e la
chambre que Son Excellence a fait la ré-
ponse qui suit: - ".Je reçois avec satis-
faction l'assurance du désir que vous ex-
primez d'avancer les intérêts de la pro-
vince par une législation tout à la fois sa-
ge et pratique. Toujours disposé à écou.
ter les avis du parlement, je vaii prendre
sans délai des mesures pour former une
nouvelle administration. "- La chambre
s'ajourne.

Mercredi, 8 Mars.
Hier au soir, M. Norval, l'officier rap-

porteur de Beauharnois, a paru à la barre
de la Chambre.' Il s'6eva alors une ques-
tion sur le droit de la chambre de peser
des interrogatoires qui pouvaientincriminer
la personne à laquelle ils (,taient adressés ;
la chambre décida par 44 contre 17 que
ces interrogatoires pouvaient être posés.
M. Norval ayant répondu d'une manière
satisfaisante à quelques questions à lui
faites, il fut mis en liberté de la manière la
plus polie.-La chambre s'ajourne à jeudi.

10 Mars.
Point dé rapport télégraphique, le télé-

graphe est dérangé depuis hier entre'Qué-
bec et Trois-Rivières.

Moraning Clronide.

alnnonces .1 ouvaelles.

Elémnats de Géographie.-J. & O. Cré-
mazie.

Nouvelle Mléthode, ctc.-W. Cowan.
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QUÉBEC, 10 MARS, 1848.

NOUVELLES D'EUROP E.
Jusqu'au 12 février,

Les lettres et P'European Times, appor.
tés par le Britannuia, parti du 12 février
de Liverpool, sont arrivés hier au soir par
la voie d'Halifax. Nous tirons ce qui suit
de l'European Times:

L'état de l'Irlande ne s'est pas amélio-
ré; et les violences et les outrages les plus
horribles continuent de %'étendre sur ce
malheureux pays.

Les steamers de la ligne Cunard, à
compter du 5 avril partiront le mercredi
au lieu du samedi.

Les affiaires commerciales continuent à
s'améliorer en Angleterre; l'argent s'ob-
tient à des termes plus faciles. Le prix
dos bois a subi une hausse. Le pin blanc
de Québec s'est vendu de 13¾d. à i4¾d.
par pied; le pin rouge, de 10fd. à 21d.;
Porme de 17-id. à 20d. par pied. Il pa-
rait que le statut provincial du Canada 10
et Il Victoria, c. 31,. pour abroger et re-
fondre les droits de Douane actuels en
cette Province, recevra très prochaine-
nent la sanction royale.

Cri.3aMBnE DES LonDs, 7 février.-Le
marquis de Lansdowne introduit un bill
pour permettre à Sa Majesté d'ouvrir et
de continuer des relations diplomatiques
acee la cour de Reme. Le bill est lu une
première fois; 2e lecture, le 17.

Le comte de Fitzwilliain présente une
pétition pour le prêt de £62,000 pour la
construction d'un chemin de fer d'lalifax
à Québec; en retour, les pétitionnaires
s'ef'raient à transporter la malle gratuite-
ment. Lord Grey assura à leurs seigneu-
ries quele gouvernement comprenait toute
l'importance des chemins de fer du cana-
da et surtout de celui d'lHalifax à Québec.
Une commission d'explorateurs avait été
nommée, mais le gouvernement avant de
ne rien faire sur ce sujet, devait attendre
leur rapport. Actuellement, toutes les ce-
lonies faisaient des demandes pressantes
pour des secours pour la construction le
travaux publics; mais les circonstances de
l'Angleterre ne lui permettaient pas d'a-
vancer des sommes considérables pour cet
obiet.

AuTRnICrE.-Les affaires de ce pays se
compliquent chaque jour. L'armée d'Ita-
lie compte maintenant 150,000 hommes.

SUISSE.-La diète, le 31 janvier, a par
un décrêt banni les jésuites de toute la
confédération Jielvétiqiue.

Le mouvement insurrectionnel en Sicile
a été couronné de succès ; le roi a été for-
cé d'accorder une constitution à ses sujets.

NEW-Yonc, 6 Aers.
Le bruit. court à Washington qu'une

révolte a ou lieu parmi les troupes améri-
caine en conséquence de l'arrestation du
général Scott.

Le département de la poste en cette
province, a- suilvant, le Morning Chronicle,
pris des arrangements pour le transport

jusqu'au mois d'août prochain, de la malle
anglaise, par la voie de Temisquata.

Nous apprenons que le Bureau Cathio-
lique Romain des commissaires c' Ecoles
de notre cité, s'est addressé à la législature
pour demander quelques , modifications
dans dans la loi d'Education. Ces modi-
fications, sont : le. de rendre les connmis-
saires indépendants de la coopréation du
conseil de ville pour le prélèvement des
deniers destinés à l'éducation dans cette
cité ; 2e. d'affecter jusqu'à concurrence
de £576 6 4, somme allérente au dit bu-
reau sur le fonds commun des écoles, le
produit des licences pour la tenue des au-
berges et maisons d'entretien publie dans
la dite cité ; 3o. que cette somme soit
payée tous les six mois au secretaire-tréso-
rier des commissaires par les personnes
autorisées à percevoir le produit de ces li-
conces qui se monte à plus de £1500 par
année. J. Chabot, écr., M. P.1P. un
des uemibres du bureau des comnmissaires,
est chargée de présenter cette requête.

Nous tenons de bonne autorité que les
municipalités ne Peuvent recevoir, pour
les fins de l'éducation, le semestre échu
le premier de janvier et maintenant dû par
le fonds commun des écoles, en vertu de
Pacte provincial 4 et 5 Victoria, chap. 18,
par ce qu'il n'y a pas pour le moment de
fonds disponibles "pour cet objet. La
caisse publique est conplètcn:ent à sec,
par suite, dit-on des copieuses saignées
qu'on y a faites pour subvenir aux dépen-
ses causées pour le soulagement des mil-
liers d'émigrés pauvres, malades et mou-
rants que l'Irlande a jetés sur notre sol
l'an passé. On assure que ces dépenses
se montent à la somme de £1 60,000, à
compte de laquelle, l'Angleterre paraît
n'avoir remboursé jusqu'à ce jour que celle
de £15,000.

Nous ne prétendons pas contester
à la nétropole le droit d'envoyer dans ses
colonies le surplus le sa population ; mais
nous lui contestons le droit de nous forcer
à recevoir parmi nous, des milliers d'indi-
vidus manquant de tout et inalades, se-
mant sur leur passage la mialadie et la
mort : nous nions que le peuple du Canada
soit en quelque sorte, obligé d'encourir
des dépenses énormes pour remplir envers
ces malheureux, les devoirs de-l'humanité
que l'Angleterre semble -méconnaître.
Nous disons que l'humanité, Plhonneur et
la justice imposaient à l'Angleterre l'obli-
gation de veiller elle-même à -ce que ces
devoirs fassent remplis ; que ne l'ayant
pas fait, l'honneur et la justice exigeut
également qu'elle rembourse sans délai au
Canada toutes les dépenses qu'il a faitcs
pour le soulagement des émigrés.
L'Angleterre doit savoir qu'une somme
de £160,000 nu peut être tirée de notre
caise publique, sans causer dans nos fi-
nances une gêne et des embarras des plus
graves. C'est bien déjà trop de nous em-
pester, d'exposer notre population à toutes
les conséquences terribles qui accompa-
gnent le progrès et le développement des
maladies contagieuses apportées par l'êmi..
gration, sans encore tirer sur nous pour le
payement de dépenses que lAngleterre
seule est tenue de faire et qu'elle doit pa-
yer de ses propres deniers, sans recourir à

un emprunt forcé sur notre trésor pour -y
subvenir.

Comme on l'a vu dans notre dernier No.
la chambre a adopté un bill imposant cor-
taines taxes sur les émigrés. Cette taxe
n'est pas assez élevée pour empêcher les
lands-lords d'Irlande de se débarasser de
leurs tenanciers décimés par la faim et les
maladies, et il est probable que l'ouver-
ture de la navieation nous amenera de ce

pays une population encore plus misérable
que celle de l'an passé. Cette taxe est une
faible protection contre le retour des dé-
sastres qui ont accompagné l'émigration de
184-7. Dix-neur représentants, l'ont si
bien compris qu'ils ont propusé d'élever la
taxe à £2, £5 et même £10 par tête ;
ces représentants sont MlM. Aylwin, Bon-
thilier, Chabot, Cauvhon, Chauveau, Du-
clesnay, Duimas, Fortier, Fournier, Four-
quin, Guillet, Laterrière, Laurin, Lemieux.
Marquis, Papineau, Lauvageau, Scott
(Deux-Montagnes), Taché. Cette propo-
sition a été repoussée par la majorité (54),
sur le principe que si elle était adoptée, le
bill ne serait pas sanctionné en Angle-
terre, et alors resterait la taxe de - sliel-
lings. Dans ce cas, force a été à la clam-
bre de se contenter de l protection% qu'on
lui permet d'accorder à la population du
Canada contre l'invasion d'un fléau plus
terrible, comme l'a dit un représentant,
que les invasions <les Iroquois repoussées
par nos pères.

Comme on le voit par le rapport des
procédés de l'assemblée représentative pu-
blié dans notre feuille de ce jour, l'admi-
nistration a résigné par suite du vote du
non-confiance adopté par cette chambre à
une majorité de 3-4 voix. Cette nouvelle
trnasmse le même jour à Québee par le
télégraphe, n'a causé aucune sensation ;
c'était une chose toute naturelle et dont
tout le monde était certain d'après le ré-
sultat des dernières élections. Mais ce
qui préoccupe fortement le public c'est la
formation du nouveau ministère, la part
qui sera faite au Bas-Canada et surtout
aux canadiens-français dans la prochaine
administration. Il circule à ce sujet des
bruits tellement contradictoires, tellement
absuréles, que nous nous abstenons de les
rapporter ; au reste, nous saurons bientôt
à quoi nous en tenir sur ce sujet qui fait
le thème de toutes les conversations.

L'abondance des natières parlemen-
taires nous force de remettre à notre pro-
chain numéro, la continuation de lfite-
Christ et de 'Avcnir Religieux.

Apprentis.
. n a besoin à cette Imprimerie de deux

ou trois apprentis. Ceux qui auraient
déjà travaillé et qui se trouveraient sans
emploi, seraient préférés.

Bureau de Pl'mi de la Religion,
Québec, 10 mars, 1848.

Haute-Ville, ýlue St. Jean, No. 24,Québec.
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Ldbrairio 2cclesiastique et Classique.

L ES soussignés offrent en vente lesEleaents
de Géographie Modere, imprinés sous la

direction de la Société d'Éducation du Distrsi
de Québec, à L'usage des écoles élémentaires.
Nouvelle édition, reue, corrigée et consiéra-
blement augmentée par lAuTEvn.-Prix Is.
l'exemplaire et 9s. la douzaine.

J. & O. CREMAZIE.
flue La Fabrique, no.12.

Québec, 10 mars 1848.

A VENDRE

par les Soussignes.
200 TINETTES de beurre supérieur

pour les familles,
40 quarts d'anguilles.

A. IIAMEL et FRERE.
Québec, 25 février, 1818.

A VENDRE OU A LOUER.

W N terrein situé en la paroisse de
St. Rocîs de Québe, consistant

n quarante-deux pieds de front, sur la rue
Derhester, sur trente-cinq pieds de profon-
deur sur la rue Notre-Dame-les-Anges, avec
Maison et Ilangard dessus construits; s'adres-
ser a

FRS. PARANT & Cie.
Québec, 25 février, 1848.

MATRYi Architecte, demeure rue
. St. Joseph, St. Roch de Québec,

maison de M. le Notaire Prévost.
Québec, 25 février, 1848.

AVIS.
LES soussignés étant nommés Exécuteurs
-Àdes testament et dernière volonté de feu
Thomas Fargues, en son vivant de la cité de
Québec, médecin et chirurgien et gradué de
l'Université d'Edimbourg, requièrent toutes les
personnes qui sont endettées à la succession du
dit feu Thomas Fargnes de venir régler imré-
diatement, et celles qui ont des réclamations
contre la, dite succession de faire tenir leurs ré-
clamations à R. E. Caron, l'un des soussignés.

ED. CARON,
ANT. PARANT,
Exécuteurs Testamentaires

Québec, 21 décembre 1847.

JOSEPH CADOTTE,
Rue Si. Pierre, près du Alarché,

BASSE-.VILLE.F AIT ses plus sincères remerciments arr pu-
blic en général pour l'uncouragement qu'il

en a eu jusqu'ici, et l'informe respectueuse-
ment qu'il aura toujours constamment en main,
comme ci-devant,

HARNAIS, BOTTES et SOULIERS
¯, . FRANCAIS,etc.

Quantit6 de CUIRS CANADIENS, tels que
peaux de Mouton, Veau, à de prix très modé-
rés. PoINT sc SECOND PRIX. -

Québec, 24 décembre, 1817-

NOUVELLE

POUR APPRENDRE A BIEN LiRE

iPAIR iF E- LvUN311EAIU,
INSTITUTEUR.

A VENDRE A L'IMPRIMERIE DE

.1k. CoWRaî,
-No. 22, Rue Lamuontagne, Québe.

I DE LA RELIGION ET DE LA PATRIE:

RANDE FABRIQUE DE MEUBLES DE ST. ROCH.
ln De.qfesses,

ST. ROCH5,
rIHOIIIAS LAIIIVIERE, Bue flc.arone,,

ST. ItOctî,

l'honneur de prévenir le public et ses nombreuses pratiques qu'o.
y.nt écoulé durant lPhiver, tout son ancien assortiment de la saison

r écédente, il l'a renouvelle totalement et qu'il peut offrir maintenant a
-spection générale dans son magasin

UN CHOIX COMPLET ET RECHERCHE DE MEUBLES,
de tous les genres et de tous les prix,

manufacturés sur les modèles les plus à la mode, et avec les meilleurs
ýa 1 matériaux, et dont l'énumération serait trop longue.

Reconnaissant de l'encouragement dont on a bien voulu le favoriser jusqu'à present,il nie
en solliciter la continuation pour l'avenir, et appeller l'attention générale sur -son approvision-
nement de TABLES à CARTES, à DINER et autres, de tous genres, CHAISES d'CA-
JOU, COUCHES dé la dernière élégance, SOFAS, CHAISES 'AISANCE, etc.
qu'il offrira constamment comme par le passé, à des prix modérés,

ET AUX CONDITIONS. LES PLUS LIBERALES.
Québec, 25 février, 1S48.

S

DE QUEBEC.

.12pe1 aux .'1usans et aux
Ouvriers.

L 'INSTITUT CANADIEN de Québec
'fondé depuis quelques jours seulement,

vient d'ouvrirses premières séances régulières.
Quoique naissant, l'1nestitit compte déjà près
de 300 inembres, et sors peu pourra leur offrir
l'avantage d'une grande Bibliothèque qu'il doit
à la génrérosité des citoyens de cette ville.

Pl; de 40 journaux tant dis pays que de
l'étranger vont étrv déposés sur les tables.
L'Instuitt dont le but principal est de faire entre
ses membres un échange de connaissance utiles
et d'instructions mutuelles, croit de son devoir
de faire unn appel aux ARTIsANs et oUvnrins de
Québec, rqu'il sollicite à partager avec lui let,
avantages de l'association.

Par ordre,
J. B. A. CHARTIER,

Salle de l'institut, Secretaire-Archiviste.
11 février, 1848. de l'Inst. Canadien,

Pour plusieurs années.
Ie. TN monlin à farine à deux étages de

U50 peds sure, communément ap-
lé irL----V-lb-t----

avec en outre daris la dite bâtisse, un moulia à
cardes et un moulin à fouler l'étoffe ; les dits
moulins faits d'après le nouveau plan améri-
cain et marchant au moyen de turbines ou rsue
i patentes, le tout dans le meilleur état pos.
sible et sortant des mains de lonvrier; avec
une terre en culture d'un arpent et demi de
front,-sur vingt-cinq de profondeur, sur la.
quelle sont bàtis les dits moulins; la maison du
moulin à deux étageset nouvellement réparée,
avec un grand hangard neuf aussi .à^deux
étages pour les grains de manufacture ï,pparte.
rant à l'établissement, avec en outre deux
granges et une petite maison, laiterie, etc.
Cette propriété de la plus grande valeur pour
un marchand, est située dans une des meil-
leures places possibles pour le commerce des
grains et des bois de toutes espèces, et est ad-
mirablement bien située au centre des parois-
ses d'Yamachiche, de St. Léon et de la Ri-
vière du Lour, à cinquante arpents environ
des sources de St. Léon. Le pouvoir d'eau est
considérable et tel qu'il peut permettre à pa.
cheteur d'y bâtir d'autres moulins sur la même,
chaussée, sans craindre d'y manquer d'car,
même dans les plus grandes sécheresses. La
grande Rivière du Loup sur laquelle sont bfitiis
les moulins en question, est très en renommée
pour la quantité et la qualité supérieure de ses
bois de construction de tous genres.

0. Une maison en pierres à deus
étages de 9A pieds de font sur quaran-

te de profondeur, contenant dixappartements,
située près dri Palais rIe justice sur la rue St.
Louis, No. 21, avec des écrrries, remiseS, cour
et rin petit jàirdin. Cette maison contient deur
poêles Russes qui sous le rapport de l'économic
et de la propreté sont de plu,; grande utilité,
et par là même méritent bien l'attention des
personnes qui désirent acheter ou à louer une
propriété.

Les conditions de la vente' sont libérales, e
t

la plus grande partie du prix de vente pourra
demeurer à intérêt entre les mains de l'acque-
reUr.

Pour plus amples informations s'adresser, a
St. Léon, à JosEpu 11EnuzsE, écr. Notaire,
ou à Québec, au propriétaire soussigné.

pe ,> là n a r , avec cinq pairesde moulanges, bàti sur la grande rivière du NARCISSE C. FAUCHEI.
Loup, dans le fief Grosbois, dans 1l paroisse Québec11 février, 1848.
d'Yamachiclie, dans le district 'des Trois-Ri-
vières, étant le moulin banal du dit fief Gros-
bois, avec un moulin à nettoyer le blé, un .imps-rm et Publié par STASS DrtsrzÂOr
grand bluteau pour manufacturer la fleur, et Imprirrcu-Fropriétaire, No. 25, Bucmrrimor-rosse-taire, Nou. 2 I
une chaufferie en pierre pour faire le gruau : -Lomontagne, Basse-ville, -Québec.


